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2 Sans Frontière

COURRIER

Pourquoi vas-tu

chercher un gars si loin ...
Si je mettais sur ce papier

tout ce que j'ai pu entendre,
il me faudrait trop de temps,
mais il me revient des
phrases telles que COMnbent
peux-tu aimer et épouser un
Arabe ... » ils ne sont pas
comme nous, ils n'ont aucun
sens de l'hygiène ». Ou en-
core « ce sont des maniaques
des choses de l'Amour, brutes
et sans égard pour leur fem-
me qu'ils considèrent comme
des esclaves » ou encore
« pourquoi vas-tu chercher
un gars si loin, alors que chez
nous il y a tant de braves
garçons ; dans 6 mois, bien
sûr, tu seras divorcée, et il te
restera beaucoup d'enfants à
élever »

Que faire dans ces circon-
stances si l'on ne veut pas
baisser les bras et faire ac-
cepter celui que l'on a choisi ?
Il faut lutter, faire qu'il ne se
sente pas isolé ; ne pas lui
demander surtout de
changer son prénom et tout
le reste (afin qu'il ressemble
à un Français et non à un
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quelconque indigène
d'Outre-Mer).

Tout ceci paraît peut-être
simple sur le papier, mais
toutes les femmes mariées
comme moi à un Maghrébin,
savent bien que je ne
travestis pas la vérité. Dès le
début, nous avons précisé,
« voici mon mari, le père de
mes enfants à venir et nous
avons fondé un foyer où nous
essaierons d'être heureux
comme le désirent tous les
jeunes qui se sont plus et
choisis pour la vie ».

Au coeur de l'actualité qui
a nom le racisme, pense-t-on
encore au courage des filles
de France qui ont osé
épouser les séduisants gars
de l'Islam ?

Ceci se passait après la
guerre qui avait vu nos
libérateurs déferler sur
notre sol.

Peut-être le terme « osé »
paraît-il excessif, et pourtant
rien n'est plus vrai.

Soutien à partir de 300 francs

Tout débutait comme dans
le meilleur des romans. On se
rencontrait dans le cadre de
la fraternisation. Comment
refuser, en effet, notre
amitié à ceux qui nous
avaient permis de retrouver
ce qui est le plus cher à
l'homme : la dignité et la
liberté ? Non cela n'était pas
possible.

Et puis tout se passait
simplement : deux regards
échangés ; un sourire de
conquérant ; un coquin calot
de militaire et nous étions
prises au piège ... avec
allégresse sue puis dire.

Celle-ci devait être de
courte durée et se heurter à
l'intransigeance de notre en-
tourage.

Le refus de l'étranger,
celui que l'on ne connait pas,
qui a une autre façon de
vivre, de penser et de prier,
surtout lorsque celui-ci est
d'origine Arabe.

Le réflexe colonisateur
jouait alors à 100 70.

Paule Terchi (Grenoble)
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Oublier le
cauchemar
Un exemple à suivre I*

Voilà seulement quatre
mois après le séisme qui a
englouti l'ex-El-Asnam
(Algérie), avec des dizaines
de milliers d'âmes vivantes,
le voilà 'redevenu Ech-Elif,
nouvelle ville, avec toutes les
structures nécessaires, eau
potable, électricité, routes
goudronnées, poste
télégraphique, marché
local ...etc

Souhaitant que ceci
engendrera un peu plus
d'espoir de vivre aux
quelques milliers de sur-
vivants tout en espérant
qu'ils oublieront le drame
cauchemardesque qu'ils ont
vécu.

Mais ce système de travail
rapide efficace, répondant
aux besoins urgents des
citoyens montrera-t-il un
exemple à suivre au profit
des immigrés qui croient à la
réinsertion et dont le
problème le plus retardatif
est celui de trouver un
logement pour une famille ?

Mais si la première
méthode est réalisée grâce à
l'aide de beaucoup de pays
auxquels on est très recon-
naissants, la seconde sera
faite uniquement par la
volonté du gouvernement, et
l'aide des pétro-dollards de
la Sonatrach, Sonatic,
Sonatoc, Sona

Mustapha Amriche

Chômeurs et étudiants*
1 an 9 mois 6 mois

- 200 150 100
250 190 130
280 250 140

1 an 9 mois 6 mois
France 220F 170F 120F
Europe, Afri. ue 280F 220F 160F
Par avion 320F 290F 170F
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Il n'en reste pas moins évident
que ce bilan économique est
beaucoup plus que largement
positif. Sans une immigration
étrangère de cette envergure, les
français n'auraient pas connu cette
amélioration prodigieuse de leur
niveau de vie qui contribue à tran-
sformer notre société. Même si l'on
conteste aujourd'hui les orien-
tations incontrôlées de ce dévelop-
pement vers la consommation de
biens matériels et le gaspillage des
sources d'énergie, il reste que pour
une large part, il a d'abord permis
aux couches les plus pauvres de la
population de dépasser la simple
survie, d'abandonner les tâches les
plus inhumaines de la vie ouvrière
et cela n'aurait pas été possible
sans ce concours massif.

Ce bilan économique, par les
inégalités qu'il révèle, ouvre la
question du bilan moral.

L'exploitation économique de ces
travailleurs à un niveau aussi
inférieur à celui de leurs camarades

français était-elle la condition in-
dispensable de notre dévelop-
pement?

Il faut bien reconnaître que ces
inégalités, pour choquantes qu'elles
soient, ne représentaient pas en
poids économique plus qu'une
frange de nos profits : leur sup-
pression n'aurait pas compromis le
résultat global.

Pourquoi alors a-t-on admis cette
ségrégation qui rend le résultat
condamnable, négatif sur le plan
moral ? l'exploitation capitaliste
n'est pas une explication suffisante
: à la ségrégation économique
s'ajoutaient les autres. Logement,
regroupement familial, en-
seignement et formation
professionnelle, relations avec les
pouvoirs publics sont aussi en
ruse.

La
situation des travailleurs

immigrés en matière de lo-
gement peut être illustrée

par un chiffre : on évaluait en 1971
à 650 000 le nombre des taudis oc-
cupés par des émigrés. Ceux-ci oc-
cupaient 65 °7o de logements in-
salubres alors qu'ils représentaient
-17 % de la population ouvrière... 4
fois plus que leur part normale.
Dans les foyers ouverts aux im-

migrés célibataires les loers sont
relativement élevés : les locataires
supportent la charge des dépenses
consacrées à leurs propres sur-
veillants qui les soumettent à des
contraintes de caserne.

La Sonacotra, société
d'économie mixte chargée de
développer des foyers indépen-,
dants des employeurs a rencontre
auprès des collectivités locales
beaucoup de refus et acquiert des
terrains le plus souvent mal situés.

A l'égard des familles désirant
rejoindre le travailleur, une
réglementation exigeante impose
des normes d'habitat notoirement
au-dessus de ses habitudes et de
celles de bien des familles
françaises de mêmes ressources.

L'ensignement public ne s'est
pas adapté aux difficultés des im-
migrés. Si, après 10 ans d'efforts,
des classes d'initiation au français
ou d'adaptation ont pu fonctionner
pour les nouveaux arrivants, ce ne
fut jamais qu'en nombre très insuf-
fisant. Quant aux enfants d'im-
migrés, qui n'ont pas au foyer
d'appui culturel pour le travail
scolaire, ils ont subi sans
ménagement leur handicap. Leur
proportion est la moitié de ce
qu'elle devrait être dans le 2°
degré et le quart dans les lycées.

Ils sortent de leur scolarité par
les filières les plus courtes sans
avoir réellement acquis les con-
naissances correspondantes
l'O.C.D.E. a constaté en 1970
qu'en France 20 % des élèves
étrangers terminent leur scolarité
sans savoir lire !

La survie pour les Immigrés

Ainsi se pertétue pour eux la
condition inférieure de leurs pa-
rents mais, eux ils la refusent
catégoriquement. Ils sont donc
conduits à se marginaliser.

La formation professionnelle des
adultes ne s'est pas non plus
adaptée aux immigrés. Ils sont
rejetés par les tests qui ne sont pas
adaptés à leurs origines rurales et à
leur ignorance de la langue : on les
cantonne le plus souvent dans le
bâtiment. Là aussi la ségrégation
se perpétue. On touche ici à un
problème beaucoup plus général de
relations entre la France et les
pays en voie de développement : cet
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égocentrisme et la convietion de
notre supériorité culturelle qui ins-
pirent toute notre démarche.
Solution qui se recommande par
ses facilités, il faut le reconnaître
l'étranger doit acquérir les struc-
tures mentales de l'occidental in-
dustrialisé. Nous nous figurons
qu'il est impossible d'atteindre
notre niveau scientifique, par
exemple, par d'autres voies que les
nôtres et nous nous privons ainsi
du concours inestimable d'énergies
et d'intelligences neuves.

Ils sont globalement
moins délinquants que les français

Si depuis dix ans des in-
vestissements en recherche fon-
damentale avaient permis au con-
traire à l'Occident de jeter un pont
vers les structures mentales
maghrébines et africaines l'avenir
de l'Occident en Afrique serait
solidement assuré. De même serait
tranché le noeud gordien que nous
avons jormé en plaquant depuis
cent ans sur l'Afrique et sur l'Islam
le raisonnement Français et le code
civil qui ont paralysé toute
évolution propre à ces deux forces

nouvelles du monde d'aujourd'hui
et de demain.

C'est enfin dans les relations
avec les pouvoirs publics que l'im-
migré subit souvent l'autoritarisme
le plus arbitraire, le ton de
supérieur à inférieur, l'abus de ces
pouvoirs exorbitants du droit

commun que nos lois confèrent à
ceux-ci sur les étrangers.

Nous renvoyons sur ce point
l'examen de la période la plus
récente et nous nous bornerons à
indiquer ici les données de base en
ce qui concerne plus par-
ticulièrement les rapports des im-
migrés avec les autorités
judiciaires et de police.

fdiquons
tout d'abord que

nous ne nous préoccuperons
pas ici des criminels sauf pour

dire que parmi ceux-ci les
étrangers sont notoirement moins
nombreux que les français.

à

Si l'on sait qu'en 1971/1973, par
exemple, la population masculine
étrangère représentait 8,2 % de la
population masculine française, et
12,3 % si l'on se limite aux hommes
actifs parmi lesquels se trouvent
représentée la quasi totalité de la
délinquance étrangère, on trouve
seulement 7,4 % d'étrangers parmi
les condamnés aux Assises (qui
comprennent les crimes passion-
nels, commis le plus souvent entre
étrangers).

D'ailleurs le cas des criminels
étrangers ne se présentent guère
différemment de ceux des français.

Ce sont donc les délinquants
moyens ou petits dont il y a lieu de
citer les particularités. Ceux-ci sont
moins nombreux en proportion que
les français mais les délits qu'ils
commettent sont plus frustes.
Presque pas de délits d'astuce, plus
Je délits de vol ou de petite violen-
ce.

Encore faut-il observer que les
petites violences sont produites le
plus souvent entre étrangers et
sont donc sans conséquence pour la
sécurité des français ; quant à ces
dernièrs, la plupart des violences
reprochées aux étrangers à l'égard
d'un français concernent des
policiers... Il faut savoir que
presque chaque fois qu'un étranger
est victime de sévices policiers il est
inculpé de « violences a agent » à
titre de parade, et malgré le peu de
vraissemblance de ces rebellions
qui sont supposées commises
presque toujours par un étranger
seul et dans un car de police ou
dans un commissariat et qui, plus
souvent encore, ne sont assorties
d'aucun témoignage autre que de
policiers.

Pour les petits délits de vol tous
les auteurs sont des hommes
frustes et ignorants. Le procès-
verbal n'est pas toujours le reflet
de la vérité mais bien au contraire
trop souvent une pièce destinée à
construire « une vérité » qui
satisfasse les exigences du juge et
entraîne la condamnation. Les
scénarios types sont connus, qui
satisferont les juges.

Ce procès-verbal est rédigé par le
policier, dans sa langue et non dans
celle du suspect qui est fait de
silences et de mono-syllabes, de
mots impropres et de lapsus. Celui-
ci est bien incapable de déchiffrer le
texte qu'on lui présente à lire ; il y
appose sa signature pour « en sor-
tir », se persuadant que devant le
juge ses déclarations seules comp-
teront. C'est le contraire oui se
produit : la distance culturelle se
trouve sensiblement augmentée,
non seulement en ce qui concerne la
langue employée mais en outre en
ce qui concerne la différence de
m

y a allergie de l'homme en

îT ro

robe, qui ne sait frapper son adver-
saire qu'avec des mots blessants,
allergie envers l'homme fruste qui,
faute de mots, ne peut s'exprimer
que par ses muscles qui sont sa
seule force de travail et l'ex-
pression même de ses compétences
au sein de la société d'accueil.

Naïvement ou malignement le
juge oppose au prévenu « ses
déclarations par procès verbal ».

Parmi les défauts actuels de
notre système pénal et policier il en
est dont les conséquences sont
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beaucoup plus lourdes encore pour
les étrangers que pour les français.

Un policier qui ne reçoit pas une
formation professionnelle fondée
avant tout sur le respect de la
vérité, de la loi et de l'homme ne
peut être un véritable auxiliaire de
la justice : il l'aveugle.

Un parquet qui, au lieu d'être
exigeant à cet égard couvre
systématiquement la police de
crainte de la décourager : solution
démagogique et de facilité. Des
tribunaux qui, à l'audience publique
ne se résignent pas à désavouer la
police sont conduits à admettre les
invraissemblances les plus éviden-
tes dans un témoignage de
policiers.

Ces tribunaux sont bureau-
cratiquement dominés par le par-
quet durant toute la procédure
jusqu'à l'audience : c'est en effet le
parquet qui dispose de tous les
moyens matériels et d'effectifs
relativement importants et qui, en
fait, décide de cette procédure ; il
choisit entre le flagrant délit, la
« citation directe » (ou dans
l'héphémère loi « sécurité-Liberté »
la « saisine directe »), ou bien il
ouvre une instruction. C'est alors
lui qui choisit le juge d'instruction
puis qui choisit le tribunal dont la
composition lui agrée puisqu'il
décide de l'audience durant laquelle
l'affaire sera jugée.
Le parquet exerce une influence
morale par la pression constante
qu'il exerce. C'est le juge d'instruc-
tion qui se rend au parquet pour
l'informer - en fait le consulter bien
souvent. Le parquet fera la
réputation du juge auprès de sa
hiérarchie, et cela n'est pas in-
différent.

Les chambres d'accusation, Cali
décident en appel des mesures d'ins-

struction, se sentent plus proches
du parquet que du juge : cela
résulte des choix opérés par le
pouvoir mais aussi de ce que leS
audiences y sont secrètes. Il est dif-
ficile d'imaginer la différence
d'atmosphère qui en résulte.

Sur le plan social, à l'égard des
petites gens, bien des policiers se
trouvent en connivence avec le
petit employeur ou le chef de per-
sonnel : nécessité de trouver des in-
formateurs mais aussi esprit de
caste, sblidarité dans une notion de
maintien de l'ordre qui finit par se
confondre inconsciemment avec
maintien de l'ordre établi, conser-
vatisme étroit, voire réaction.







Lundi
25 janvier a eu lieu l'in-

humation de notre ami
Lahouari Benchellal plus

connu sous le sobriquet d'Aslak du
nom qu'il utilisait pour signer ses
articles dans « Sans Frontière ».

Prévu pour treize heures quaran-
te cinq, l'enterrement s'est déroulé
avec au moins une bonne heure de
retard, attendu qu'un certain nom-
bre d'amis ont dû arriver après le
temps fixe. Après maintes
péripéties dont, une tentative
« d'autoréduction » dans le bus
«185 » nous sommes arrivés enfin
au cimetière « parisien » de la
banlieue de Thiais. A peine descen-
dus du bus, je remarque une
voiture des R.G et j'éclate en con-
sidérations paranoïaques sur la
présence de la police lorsque Farid
Aïchoune interrompt ma plainte
pour m'expliquer posément qu'il
est tout à fait régulier « qu'ils » se
déplacent à chaque manifestation
publique et que ceci n'a rien à.voir
avec une quelconque persécution !
Une longue procession se forme,
qui suit le corps dans l'interminable
labyrinthe qui conduit au « carré »
réservé aux défunts d'origine
musulmane. Jeans, blousons en
cuir se mêlent . aux jellabas'
traditionnelles, tandis qu'un ami
proche distribue des fleurs rouges
que nous abandonnerons au-dessus
de la terre qui recouvre désormais
le corps de Farid.

Il pleut des grêles ici, le froid, le
gris du ciel plus le silence des
hommes et des femmes présents
me fait penser à un film de Melville.
Avant que le corps ne soit enseveli,
les aînés de la communauté
musulmane invités à l'enterrement
lisent selon le rituel immuable des
.« sourates » du Coran qui accom-
pagnent, Saïd Bouziri m'affranchit
sur le cérémonial, expliquant que
l'athéisme ou la philosophie
matérialiste de notre ami ne

saurait empêcher un cérémonial
dans le plus pur style islamique
étant donné l'origine culturelle
d'Aslak. Notre photographe,
Amadou Gaye, d'origine
sénégalaise et donc bien au fait des
questions musulmanes ne peut
cacher sa gêne à photographier une
cérémonie dont le caractère solen-
nel semble le mettre en situation
presque « obscène » et me demande
plusieurs fois si « c'est bien » de
filmer la peine des parents.

A la fin de la prière, chacun s'est
déplacé pour se pencher une der-
nière fois sur celui pour qui une
amitié si forte avait attiré en ces
tristes lieux. Lorsque je vois un des
employés lever sa casquette au
moment de la descente du corps, je
ne peux m'empêcher de penser à
Farid la veille de son départ en
Finlande.

Enjoué et très gai, c'est la der-
nière image qui me reste de lui
autour d'une bande musicale où le
groupe de R.N.R 12 ° 5 » cède à

Lernehaheb », puis Lynton Kwesi
J onli son que nous écoutions
inlassablement. J'aime penser que
sa mort laissera en pointillés dans
nos mémoires certaines préoc-
cupations, qui elles, demeurent
terriblement vivantes
Slama, Aslak ! Blaise N'Djeoya
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Du 3 au 7 février, se
tiendra à Saint-Ouen,
le 24e Congrès du Parti
Commniste Français,
le débat ouvert le 9
novembre et dont s'est
fait l'écho la presse
communiste
l'Humanité,
Révolution), s'est clos le
samedi 23 janvier,
laissant dix jours aux
fédérations pour
amender le projet.
initial avant qu'il ne
soit adopté par le
congrès

Un
an après « le Buldozer » de

à Montigny les Cormeilles,
vitry et l'appel à la délation

« S.F.>> fait le point sur le débat in-
terne qui a eu lieu pendant 3 mois
concernant la.question immigrée...

Les déboires électoraux du P.C.f
sont au coeur même de leur préoc-
cupation, la thèse qui apparait à
travers le projet sur le recul élec-
toral du PCF n'est dû qu'à des
erreurs « historiques » d'analyses
datant de 1956 à 1977. Excluant
par là des évènements plus récents,
tels Vitry-Montigny, mais si la
résolution revient sur ces deux af-
faires : « c'est vrai aussi de notre
intervention à propos de la
situation des travailleurs im-
migrés ou des ravages de la drogue ;
intervention qui n'a pas été sans
défauts, sans une tendance à
vouloir résoudre les problèmes des
intéressés à leur place.

Mais le projet continue plus loin :

Mais ces défauts, et le rôle qu'ils ont
joué dans nos résultats électoraux,
ne peuvent se comprendre en dehors
de la donnée majeure : l'im-
possibilité où nous nous sommes
trouvés, en un laps de temps et sous
la pression des évènements de
déployer dans toute sa nouveauté la
stratégie des 22 et 23 congrès... ».

Le parti communiste qui estime
avoir 700 000 adhérents, dont 30
000 immigrés selon M. Bassirou
Diarra, Malien, membre du Bureau
Fédéral de la Seine St-Denis, où la
population immigrée est très im-
portante.
S'il intervient dans la tribune de
discussion, c'est pour aller dans le
même sens que l'analyse du Parti,
mais insiste dans son intervention
parue dans le journal l'Humanité
du 19 décembre 1981.

« En voulant résoudre les
problèmes à la place des intéressés
eux-mêmes, notre intervention nous
a mis en porte à faux à l'égard des
Maliens du foyer StMaur parmi-
eux, il y avait des sympathisants de
notre parti. Etant moi-même
malien et militant communiste, un
constat m'a permis de me rendre
compte sur place, au foyer de Vitry,
que les camarades avaient agi avec
maladresse et que mes compatriotes
avaient été manipulé par l'Acte
(organisme patronnai pour le
logement des travailleurs im-
migrés) et utilisés dans une
opération anti-communiste,...)
Puis de donner son explication des
faits « en discutant avec mes com-
patriotes en malien, j'ai pu
m'apercevoir qu'ils ne voulaient
pas quitter St-Maur parce-que,
d'une part Vitry les éloignait de
leur lieu de travail.., et, d'autre
part, on allait leur demander un,
loyer pour lequel ils n'étaient pas
préparés. Ce qu'ils voulaient ces
Maliens, c'était de vivre autrement,
c'est-à-dire vivre des des con-
ditions bien meilleures que ce qu'ils

vivaient dans te foyer-taudis de St-
Maur._ ».

Une autre intervention, bien que,
à mon avis tardive, de M. Lanter-
nier Maire de Gennevillier, ville de
plus de 60 000 habitants et où se
trouve une importante population
immigrée, est révélatrice.

On peut se demander pourquoi
a-t-il attendu le congrès pour
dénoncer les opérations de Vitry et
Montigmy ? expliquant toujours le
recul électoral du parti com-
muniste, il écrit dans la tribune de
discussion de l'Humanité du 4
décembre 1981.

Un exemple est le mal causé par les
affaires de Vitry et de Montiony
que la direction du Parti a
soutenues sans réserve jusqu'au
C.C. de juin. Sur ce point notre
Parti, qui malgré toutesles cam-
pagnes adverses demeurait le sym-
bole du combat pour la liberté et la
fraternité entre les hommes et les
peuples, a terni son image. Cela a
eu des conséquences immédiates
non seulement dans le vote aux élec-
tions professionnelles à l'usine
Chauson par exemple, mais aussi
dans le vote du 26 avril, d'hommes
et de femmes de progrès, croyants et
incroyants, travailleurs manuels et
intellectuels.

Une autre contribution, celle de
M. José Machado, Portugais mem-
bre du Comité Fédéral de la ville de
Paris, qui développe dans
l'humanité un point de vue
significatif et pertinant et qui
amène à beaucoup de réflexions
«des idées telles que le droit de vote,

la double nationalité, ou la
naturalisation sont des questions
posées par un nombre croissant de
travailleurs immigrés et auxquelles
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ilfaut que nous répondions.
Personnellement, je suis contre le

droit de vote aux travailleurs im-
migrés car ce serait, à mon avis, un
moyen d'éloigner l'intérêt des
travailleurs immigrés pour la vie
politique de leur pays d'origine,
d'une part, et aussi un pas impor-
tant vers l'assimilation forcée.

La naturalisation elle, doit être
favorisée pour tous ceux qui la
désirent, c'est un choix qui doit être
respecté, comme on doit respecter la
liberté d'autrui. Cependant je pense
que la naturalisation masque les
contradictions que les travailleurs
immigrés n'arrivent pas à assumer
et représente plus ou moins, une
négation de leurs origines.

Quant à la double nationalité,
elle ferait des travailleurs im-
migrés des travailleurs
civiqusment privilégiés par rae
port aux travailleurs français.

Si l'humanité a eu le « mérite »
de publier des commentaires ici et
là à propos de ces affaires, il n'en
demeure pas moins que les inter-
ventions remettant en cause la
politique du PCF à l'égard de l'im-
migration sont l'oeuvre ex-
clusivement de militants qui ne
sont pas au comité central. Par
ailleurs, il est quand même curieux

qu'un parti revendiquant 30 000
immigrés dans ses rangs n'ait
trouvé que trois permanents pour
débattre.., de surcroit d'une
question qui les intéresse au
premier chef.

Gageons qu'un immigré sera élu
au prochain congrès lorsque sera
désigné le prochain Comité Cen-
tral.
Solidarité Prolétarienne oblige I
non ?

Hassan Zeroual

L'adieu
à Farid Benchellal
Dans quelques jours, nous serons
fixés sur les causes réelles de la
mort de notre ami « Farid ». Une
contre-autopsie a été faite ... Reste
à en attendre les résultats.
« Farid » a été porté en terre lundi
25 janvier au cimetière de Thiais,
accompagné par une centaine de ses
amis venus lui rendre l'ultime
hommage.

Le débat au sein du PCF

LE TEMPS
S'EST
ARRÊTÉ,
LES IDEES
AUSSI
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Dimanche après-midi, après le
passage du film « Oxala » a eu
lieu un débat sur les problèmes
des travailleurs migrants
portugais. Cela se passait à la
Maison pour Tous dElancourt,
installée dans un babyrinthe de
fer et de béton.

J.C.
Maisonneuve et l'Asso-

ciation Culturelle Portugaise
ont bien fait leur travail : la

salle était pleine. Les familles por-
tugaises sont venues au complet et
ont donné vie au bar autour du vin
« verde » et des « pastéis de
bacalhau ».

Le débat a été animé par Manuel
Dias, responsable du secteur vie
associative au CLAP et avec la
participation d'un représentant de
la Coordination de l'enseignement
du Consulat de Versailles.

Les participants ont tout de suite
posé les gros problèmes que les
immigrés ressentent. Ceux-là ont
comme tableau de fond le problème
du retour au pays. Car tant que le
migrant se sent « de passage », il se
laisse marginaliser et ne pose pas
ses revendications en tant que
citoyen dépaysé. A ce propos M.
Dias a souligné que les possibilités
de retour économique au pays sont
pratiquement impossibles ou rares,
dans les dix prochaines années au
moins. Le retour économique
étant, selon lui, l'insertion
professionnelle du migrant salarié.
Le retour est possible pour ceux
qui vont passer leur vieillesse au
Portugal ou pour quelques uns qui,
après avoir épargné beaucoup,

trouvent le moyen de s'y installer à
leur compte.

Dans les autres cas, le retour est
impraticable. Environ 15 % des ac-
tifs sont en chômage au Portugal,
soit entre 600 et 650 000
travailleurs, sur une population
totale de 4 380 000 salariés. Des
études affirment que cette
situation tend à s'accentuer dans
l'avenir proche.
Une proposition

à étudier
Toutefois le désir ainsi que le rêv

du retour persistent. Un ouvrier a
posé une question qui mérite
réflexion dans les organismes of-
ficiels. Il proposait que les jeunes'
fils de migrants qui ont fini leur
scolarité et qui trament ici en at-
tente du premier emploi puissent
bénéficier des allocations de
chômage tout en étant libres d'aller
au pays essayer leurs chances d'in-
sertion. Voilà une question
pratique qui répond aux souhaits
du retour et aux besoins français
d'éponger la main-d'oeuvre
migrante !

En complément à cette question
a été demandé que ces jeunes
n'aient pas besoin de passeport
pour transiter entre le Portugal et
la France.

Sur ce point, M. Dias a rappelé une
proposition en date de 1978 sortie
de l'expérience de la préformation,
et cherchant à répondre à la
situation particulière des enfants
d'émigrés. Entre cinq propositions,
il était demandé : 1) « Que les
jeunes fils d'émigrés puissent
bénéficier de la double nationalité,
automatiquement, comme un droit.
2) Pour ceux qui souhaiteraient
rentrer chez eux, prévoir des gran-
des périodes de transition permet-
tant aux enfants, mais également
aux adultes, d'aller s'installer dans
leur pays sans pour autant perdre
leurs droits en France et garder le
droit d'y revenir pour travailler ».

La scolarisation
toujours déficiente

Les portugais présents se sont
plaints du manque de cours de
langue portugaise dans la région,
surtout au niveau du secondaire.
Des démarches faites depuis des
années pour créer de nouveaux
cours se heurtent à la bureaucratie
et à l'indifférence des autorités
françaises, qui selon les accords, ont
la responsabilité de ce niveau d'en-
seignement. Dans le deuxième
degré l'enseignement du portugais
est un désastre. Sur 56 000 élèves
du 2ème degré, il n'y avait que 4
628 (en 1978/79) qui pouvait suivre
des cours de langue et culture por-
tug-uaise, soit 8,27%.

Cette situation tend à durer car
les associations n'ont pas les
moyens matériels ni la disponibilité
pour assumer les tâches et la
mobilisation des parents, en vue de
l'ouverture d'autres cours. Les en-
seignants du ler degré, que la
Coordination dit charger d'infor-
mer les parents dans ce sens, ne
disposent non plus de moyens pour
les intéresser. Ils font face à une
situation difficile, l'enseignement
qu'ils dispensent n'étant
véritablement inséré dans le temps
scolaire ni reconnu dans sa
véritable importance.

Ce même problème a été ressenti
par un citoyen français marié à une
portugaise, habitant Elancourt, qui
ne trouve pas de collège ou faire
apprendre le portugais à sa fille.

Manuel Dias a conclu le débat en
rappelant le rôle que les
associations d'immigrés doivent
jouer en tant que porte-parole des
difficultés subies par cette
population. Elles sont appelées,
avec la stabilisation des
travailleurs migrants en France, à
devenir les interprètes de leurs
besoins collectifs auprès des struc-
tures administratives, mais pour
cela il faut qu'elles se dotent d'une
capacité d'action plus grande ; il
faut qu'elles subissent un processus
de dynamisation et que les pouvoirs
institués leur donnent les moyens
matériels de le faire. Sans cette ac-
tion, les immigrés resteront
marginalisés et continueront à
subir les effets sociaux d'une
population déracinée, exploitée et
incomprise. Le débat d'Elancourt.a
permis de poser ces questions
essentielles mais a aussi montré
combien compte la collaboration
entre les équipements socio-
culturels français et immigrés.

Daniel Lacerda
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LA HAINE
SE PORTE

IEN
Nice, Buzet, St-Etienne, Amiens et Asnières :
Cinq « faits divers » glanés dans les
journaux durant ce mois de janvier, de ces faits
qui ne font pas la une des journaux, mais qui
font la vie des gens, celle de tous les jours. Ils
donnent la mésure des mouvements qui)
agitent la France profonde et dévoilent le
chemin qui reste à parcourir.

ANice,
une cité composée de

coquettes et petites villas,
habitées par des familles

d'origine arménienne, se mobilise
contre la construction d'un foyer
de travailleurs immigrés.

Dans le Lot et Garonne, Buzet-
sur Baize, serait en passe de
devenir « le Chicago » du sud-ouest,
et les armuriers de la petite ville
font fortune.
Les fusils et les cartouches se ven-
dent bien car les braves gens s'ar-
ment et toutes les infirmières ont
demandé des permis de port d'ar-
mes. Buzet-sur-Baize a peur, rap-
porte le Matin du 22 janvier. Elle a
peur d'une bande de jeunes, fils de
« harkis ».

Scénario désormais classique,
des jeunes dont les familles une
cinquantaine, ont été regroupées
dans « la cité des bicots », il y a un
an, font quelques chapardages, et
provoquent des bagarres dans les
tristes bals du samedi soir. Arrêtés
une première fois, ils sont relâchés
juste avant noël. Les vols auraient
immédiatement recommencé, et la
psychose s'installe.

On se réunit à la mairie pour
demander que « les voyous soient
interdits de séjour dans la con-
trée », on parle de mettre sur pied
une milice armée « puisque la
justice française, ne fait rien », et
on ne craint plus de déclarer au
journaliste de passage : « l'année
dernière, il y a eu une alerte à la
bombe dans la cité des bicots...
c'était bidon. Mais cette année, il
n'y aura pas d'alerte, il y aura
simplement une bombe ».

Au lycée « Puits de la Loire » à
St-Etienne, les 1 050 collégiens
viennent de réaliser une première
une grève pour « plus de sanctions,
un règlement intérieur, plus de
surveillants ».

Tout commence le 14 janvier par
une bagarre entre « les bons », les
élèves français de 4e, et « tes
méchants », les collégiens
Maghrébins des CPPN, classe
préprofessionnelles de niveau. I,,es
« bons », perdent la première man-
che, mais organisent rapidement la
riposte : une grève de tous les
élèves le 22 janvier, qui surprend
Directrice et Enseignants. Ces
derniers tentent de faire de cette
journée une occasion de discussions
sur la violence, le racisme. Mais les
résultats seront inégaux selon les
classes, car parmi les « bons »,

existe un carré d'irréductibles qui
ont, de 13 à 15 ans, mais déjà un
langage de racistes du café du
commerce : « on dit que c'est du
racisme... C'est trop facile. Ces gars
là disent qu'ils sont rejetés de la
société... Ils ne veulent rien faire
surtout. Et ils vous cherchent tout
le temps ».

A Amiens, deux jeunes chômeurs
Pascal et Zohra, tous deux âgés de
vingt ans tentent de se suicider en
laissant ce bref message : « la
société nous rejette, toutes les portes
nous sont fermées, mais nous on,
s'en va, heureux légers. Ne vous
inquiétez pas pour nous ».

Pascal a survécu mais Zohra est
morte. Tuée par le chômage, mais
aussi par sa famille qui refusait de
la voir depuis qu'elle vivait avec un
français.

A Asnières le Sénateur-Maire M.
Bokanowski. et son Conseil
Municipal ont peur. Dans une lettre
ouverte à M. Gaston Deferre,
Ministre de l'Intérieur et de la
décentralisation, le Sénateur-Maire
se plaint du développement de la
délinquance qui est « prin-
cipalement dûe à la jeune
population d'origine maghrébine,
nombreuse dans les logements
sociaux qui ont été construits.
Ces jeunes après avoir dans un
premier temps « pourri » l'am-
biance du quartier y font régner
maintenant un état d'insécurité tel
qu'il risque d'engendrer des réac-
tions dangereuses. En effet, la
population lasse des vitrines
brisées des parties communes des
immeubles saccagées, et des
voitures pillées dans les parkings et
des autres délits, dont les coupables,
connus de tous, restent impunis, est
sur le point de céeer, à la tentation
de l'auto-défense »." D'ans la foulée,
le Conseil Municipal, tenait une
séance extraordinaire et votait à
l'unanimité une motion, annonçant
« le versement d'une subvention aux
sociétés d'HLM propriétaires dans
le quartier des fleurs qui,
regroupées en une association de
défense feront appel aux services de
vigiles, ou de maîtres chiens pour
surveiller les parkings ou les cen-
tres commerciaux si les services de
police ne sont pas accrus ».

Tout cela n'est pas très gai, me
diriez-vous, et cela beaucoup de
haine, d'intolérance et de bêtise
pour le seul mois de janvier 1982.

K. B.

Elancourt, un débat entre Portugais :

L'IMPRATICABLE
RETOUR
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LE CAS
NAMIBIEN

En 1946, la RSA annexe
purement et simplement la
Namibie en violation flagrante des
résolutions de l'ONU et in-
stitutionnalise son système de
gouvernement. La cohorte des
préjugés du puritanisme
afrikaaner, la ségrégation et des
formes esclavagistes sont ap-
pliquées pour mettre en valeur « le
gateau » enfin débarassé des ob-
structions de l'ONU. Créations de
« réserves » en zones rurales, les
Bantoustans tristement célèbres en
1948 (terres désertiques) et
déplacements des populations con-
traintes de se salarier.

La création des ghettos urbains
où sont concentrés les travailleurs
namibiens est interdite aux fem-
mes et aux familles venues vendre
leur force de travail dans des zones
où ils sont désormais indésirables
sans laisser-passer, « l'Aussweis »
sud-africain. « Katatura »,
inaugurée en 1959 signifie en
Herero « nous n'avons pas où
habiter » ; Fraenkel dans son livre
raconte : « L 'intérieur des
logements est froid et humide et les
hommes, entassés à 20 par pièce,
dorment sur des coffres de béton
recouverts de bois qui contiennent
tous leurs biens. Chaque homme
reçoit un morceau de feutre d'un
cm d'épaisseur qui lui sert de
matelas. Les conditions sanitaires
sont répugnantes (..). La con-
figuration des « foyers » africains
définis par l'Apartheid considérés
comme nations -sans rire- est
reconnu par le rapport Odnaal lui-
même (commission sud-africaine)
comme « non viables »
économiquement en 1964. L'ex-
pulsion des autochtones de leurs
habitations à Windhoek en 1959
déclenche une répression inouie : la
manifestation pacifique de
protestation s'achève dans le sang.

Les troupes sud-africaines
mitraillent les manifestants, der-
nier acte répressif qui décide des
nationalistes namibiens à la
création de l'Organisation du
Peuple du sud-ouest africain
(S.W.A.P.O.) en réponse à l'intran-
sigeance et à la détermination sud-
africaine. Entre cette année et
1982, les tractations diplomatiques
et la lutte armée alternent. La
S.W.A.P.O. repliée en Angola,
survit dans une semi-clandestinité
en Namibie même : une campagne,
menée par le M.A.A.-C.A.O.
(mouvement anti-apartheid cam-
pagne anti-outspan) inaugure une
série d'actions pour faire connaître
la SWAPO, ses besoins en four-
nitures médicales, éducatives, la
situation intérieure en Namibie,
ainsi que les actes institutionnels
en droit international (résolutions
de l'ONU, chartes de l'UNESCO,
résolutions de l'organisation de
l'unité africaine OUA, campagnes
de boycottages de l'économie sud-
africaine) qui disent « l'état de
droit » sur cette question. La
swapo a accepté d'être présente
aux différentes conférences con-
viées par l'ONU, aux « con-
sultations » du groupe des cinq -par
ailleurs, artisans du pillage de la
Namibie.

Blaise N'Jehoya

A suivre

La situation
politique et

économique des
Caraïbes intéresse au
plus haut point les
USA, spécialement
depuis l'élection de
Ronald Reagan.
Rien de plus normal
si l'on considère la
proximité
géographique et
l'étendue des
relations des îles
avec les USA.

Caralbes

ENJEU ET LUTTES
FLUENCE

La
résistance du refus cu-

bain de quitter le « gi-
ron » soviétique, la vic-

toire des sandinistes au
Nicaragua et leur rayonnement
sur les mouvements populaires
salvadoriens et guatémaltèque
ont achevé de convaincre l'ad-
ministration Reagan de con-
solider les « Etats qui partagent
avec elle la haine du com-
munisme international ». Les iles
deviennent ainsi l'enjeu d'une
véritable guerre idéologique et
économique où la France et le
Mexique font figure d'alter-
natives « progressistes ». Toute
consultation ou décision, prises
dans ces conditins devra tenir
compte de l'opinion populaire
risque d'aboutir à une situation à
la « Polonaise ». N.D.L.R.

Les Caraïbes -et notamment les
nouveaux états indépendants du
chapelet des petites Antilles sont
devenus un nouvel enjeu de la lutte
d'influence des grandes et moyen-
nes puissances du continent
américain.

L'annonce, cette semaine d'une
visite « privée » début avril à la
Barbade du Président Ronald
Reagan vient, après différentes
initiatives diplomatiques du
Venezuela, du Mexique et du
Canada, de souligner
définitivement que les Caraïbes ont
quitté le giron européo-colonial
pour rejoindre l'Amérique.

Le Président des Etats-Unis doit
annoncer la semaine prochaine
quele plan d'aide des Etats-Unis
aux Caraïbes, devant permettre de
« lutter contre l'avance du com-
munisme dans cette région », sera
l'une des priorités de la politique
extérieure américaine en 1982.

La stratégie, inspirée par
Washington, et mise au point au
cours de l'année écoulée entre le
Canada, le Mexique, le Venezuela
et les Etats-Unis lors de la réunion
quadripartite de Nassau (Bahamas)
en juillet dernier, sera mise à
exécution dans le courant de
l'année qui commence qui pourrait
voir divers changements intervenir
dans cette région du monde.

Les grandes Caraïbes (Jamaïque,
Haïti, Saint Doming-ue), devraient

*colonie

recevoir la majeure partie de l'aide
des quatre grands du continent.

Pour la Jamaïque (10 962 kms2,
pour 2 200 000 habitants), et depuis
l'accession au pouvoir du gouver-
nement pro-occidental de Edward
Seaga en octobre 1980, une aide
importante du FMI et des Etats-
Unis, arrivée l'an passé n'a pas
vraiment permis la reprise de
l'économie, notamment en raison
de la crise mondiale de la Bauxite,
(4e réserves mondiales, près de 12
millions de tonnes de minerai ex-
traites par an).

La violence, qui avait marqué la
campagne électorale de 1980, et
fait plus de 500 morts, a
pratiquement disparu. De récents
succès dans des élections locales du
parti travailliste jamaïcain (JLP) de
Seaga semblent avoir confirmé la
volonté du pays de maintenir dans
la voie du libéralisme économique.
La Jamaïque a rompu ses relations
diplomatiques avec Cuba, allié
privilégié du précédent gouver-
nement de Michael Manley le 30 oc-
tobre dernier.

En Haïti, l'alerte du début jan-
vier après le « débarquement »

La campagne de 1980
avait fait plus de 500 morts !

d'une quarantaine d'opposants au
duvaliérisme dans l'île de la Tortue
n'a pas réellement ébranlé le
pouvoir du président à vie Jean
Claude Duvalier.

Certains observateurs estiment
que cette tentative de
déstabilisation du régime pourrait
même être prétexte à un dur-
cissement face à toute
« libéralisation »

Caracas La vingtaine de
mouvements politiques en exil, qui
tente de mobiliser le million
d'haïtiens vivant aux Etats-Unis,
au Canada, en République
Dominicaine et au Venezuela, est
pour le moment trop divisée pour
pouvoir proposer une solution de
rechange éventuelle au régime en
place. Et des « aventures » comme
celle de l'île de la tortue ne sont pas
pour augmenter leur crédit auprès

des Haïtiens d'Haïti, estiment les
observateurs du pays.

Le pays, surpeuplé (plus de 5 000
000 d'habitants pour 27 750 Km2),

détient le triste record de la
pauvreté, la plus grande du con-
tinent américain. La crise
économique, la corruption ad-
ministrative, et une certaine
réputation du duvaliérisme, ont fait
oublier que ce pays fut le premier
état du nouveau continent à
conquérir son indépendance en
1804.

Haïti, où l'aide des émigrés a,
selon des sources officieuses, at-
teint l'an passé le niveau de l'aide
des Etats-Unis, soit environ 100
millions de dollars, devrait obtenir
cette année une bonne part de la
manne nord-américaine, notam-
ment en raison de sa politique et de
ses professions de foi résolument
anti-communistes.

Saint-Domingue (5 800 000
habitants pour 48 400 kms2), élira
le 16 mai un nouveau parlement et
un nouveau président de la
République. Les principaux can-
didats sont Salvador Jorge Blanco,
du Parti Révolutionnaire
Dominicain (PRD-Social

démocrate) au pouvoir, et l'ex-
président Joaquin Balaguer du
Parti réformiste d'opposition, con-
servateur.

Caracas - Saint-Domingue, dont
les exportations de sucre vers les
Etats-Unis représentent 80 % de
sa production (1,1 million de tonnes
en 1981, 30 % des recettes d'expor-
tations), attend beaucoup du «plan
Reagan » et de l'ouverture du mar-
ché américain aux produits
tropicaux de la région.

La démocratie réinstallée dans le
pays depuis 1966, après la « guerre
civile » et l'intervention
américaine, semble s'être con-
solidée durant la gestion du
président Antonio Guzman au
pouvoir depuis 1978, en dépit de la
forte crise économique et de
nouveaux mouvements de grèves,

dans la capitale notamment, qui
ont paralysé ces derniers mois ser-
vices publics, université, et
hôpitaux.

Le chapelet des petites Antilles,
dont la plupart des pays sont sortis
tout récemment du giron colonial
européen, semble, à son tour, et
avec une acuité nouvelle, focaliser
l'attention des quatre grands.

Trois pays, secoués ces derniers
mois par des crises graves, font
l'objet d'une attention particulière :
la Dominique, St. Lucie et
Grenade.

Les deux premiers ont connu fin
81 et début 82, des tentatives de
coup d'état (en Dominique) et un
renversement de gouvernement
provoqué par les syndicats et la
tendance pro-cubaine de l'op-
position (à Ste Lucie). Des éled-
tions auront lieu en juillet. A
Grenade, le gouvernement
socialiste pro-cubain de Maurice
Bishop, en place depuis 1979, sem-
ble voué à un isolement de plus en
plus grand au sein de la com-
munauté caraïbe anglophone
(Caricom).

Les éléments stabilisateurs de la
région restent, selon les obser-
vateurs, les deux départements
français de Martinique et
Guadeloupe, ainsi que les Etats
indépendants pro-occidentaux de la
Barbade et de Trinidad et Tobago,
où le mouvement national
populaire (PNM) de George Cham-
bers, au pouvoir depuis l'indépen-
dance, a été triomphalement réélu
début novembre.

L'accession' WAntigua, ancienne
colonie britannique, à l'indépen-
dance le ler novembre dernier, et
sa gestion depuis 'fors par le
premier ministre pro-occidental
Vere Cornwall Bird, semble
assurer une certaine stabilité au
nouveau pays.

L'année qui vient verra St Kitts
et Nevis, et peut-être Aruba, une
des iles des Antilles hollandaises,
accéder à l'indépendance. La
Caraïbe, à la fin de l'année, com-
ptera 15 pays indépendants, Cuba
comprise. Et à peine vingt cinq
millions d'habitants, dont près de la
moitié à Cuba.

Pieire Pointeau
(AFP)
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Tiers-mondiste, pourrquoi faire ?

LE CEDETINI
Iiie

C.I.C.P. (I) a été crée, en
octobre 1976, à l'initiative
d'un certain nombre de

militants anti-impérialistes, afin de
« diminuer la dispersion des efforts
et pallier le manque de moyens » de
tous ceux qui se mobilisent pour la
lutte contre l'impérialisme. Il se
définit « comme un centre de
moyens à la disposition des comités
anti-impérialistes, et de tous ceux
qui, au niveau professionnel,
politique, syndical, cherchent à
s'informer et se documenter sur les
luttes anti-impérialistes ». Les
locaux de la rue de Nanteuil
abritent actuellement plusieurs
associations qui fournissent des
services aux groupes anti-
impérialistes : le Centre de
documentation sur les Luttes An-
ti-Impérialistes, le réseau de Dif-
fusion populairerie groupe audio-
visuel anti-impérialiste
(Audiopradif), et le CEDETIM
que nous vout présentons
aujourd'hui.

Le CEDETIM ou Centre
d'Etudes Anti-Impérialistes (2) a
été fondé en 1967, essentiellement
par des militants qui avaient été
engagés dans la lutte contre la
guerre d'Algérie et par des militants

engagés professionnellement
dans le cadre de la « coopération ».
Il s'appelait alors le « Centre
Socialiste de Documentation et
d'Etucles sur les problèmes du
Tiers-Monde », et présentait un
double aspect (qui existe toujours)
de centre de réflexion (travail de
recherche et d'analyse critique), et
d'engagement direct de ses
militants (dans les diverses luttes
anti-impérialistes).

Mai 68 lui permettra de renoncer
à « une attitude parfois
« moralisante » dont le terme de
« Tiers-Monde » est à lui seul le
reflet », et de mieux voir « l'ar-
ticulation entre lutte de classes et
lutte anti-impérialiste ». A partir
de 1971, le CEDETIM décide de se
consacrer en priorité à la lutte con-
tre l'impérialisme français.
L'année suivante, il y a rupture
avec le travail fait dans le cadre de
la « coopération », qui est analysée
très durement et sévèrement
critiquée en tant que telle. Cette
même année 1972, l'immigration
devient un des axes privilégiés du
CEDETIM (qui engage une
collaboration avec les organisations
autonomes de travailleurs im-
migrés).

En 1973, le CEDETIM rejette le
concept de « Tiers-Monde », ce qui
l'amène à changer sa dénomination
(pour adopter celle de « Centre
d'Etudes anti-impérialistes »). Car
, pour les militants du CEDETle;
« La lutte contre le colonialisme et
le néo-colonialisme n'est qu'une
partie d'un tout »; c'est sur le plan
de la lutte anti-impérialiste dans
son ensemble qu'ils entendent
poursuivre leur action. C'est à cet-
te époque aussi que le CEDETIM
modifie quelque peu ses objectifs
jusque là il visait à constituer un
mouvement anti-impérialiste en
France ; mais, à partir de 1974,
constatant qu'un mouvement
défini en tant que tel, ne pourrait
se développer que dans la petite
bourgeoisie, sans passer au niveau
des masses, le CEDETIM décide
de travailler « à faire prendre en
charge la dimension anti-

Vous pouvez le com-
mander au journal direc-
tement contrela somme
de 15 francs.

'ngt ans après sa mort,
alors qu'on a déjà beau-

coup écrit sur son
oeuvre et son vécu, Sans-
Frontière a fait le pari am-

nb4Ab

impérialiste par tes organisations
de masse (syndicats, organisations
paysannes...) » par une action de
formation et de sensibilisation à la
base (notamment sur la politique de
Giscard en Afrique).

L'élection de M.F. Mitterrand en
Mai 1981 n'a pas ôté sa raison
d'être au CEDETIM. En effet, si
on peut reconnaître que « le P.S.
n'a pratiquement pas été mouillé
dans les 23 années de gaullisme et
d'après-gaullisme qui ont construit
l'appareil colonial actuel », les con-
tradictions qui se manifestent en
son sein (en tout premier lieu, entre
les déclarations généreuses et le
peu de changement effectif)
justifient la poursuite de l'action
entreprise. Car, « ces contradic-
tions ne peuvent être utilisées
positiyement que si on développe en
France une mobilisation massive
qui remette clairement en cause la
nature impérialiste « qui est
toujours celle de l'Etat.

Le CEDETIM a plusieurs direc-
tions de travail permanentes
soutien aux luttes pour la libération
des peuples et contre la répression
actuellement, campagne sur la
Pologne (3) ; soutien aux luttes des
travailleurs immigrés en France
Lutte contre l'impérialisme
français (voir notamment les
numéros de la revue Libération-
Afrique) ; travail de réflextion sur
et participation au mouvement an-
ti-guerre ; actions de formation et
d'élaboration qui visent à con-
struire des bases objectives com-
munes entre les travailleurs d'ici et
de là-bas ; coordination des comités
anti-impérialistes en France. .Jibé

bitieux et utile de réaliser un
dossier sur Frantz Fanon.

Pari ambitieux car en dépit
du temps passé, les passions ne
sont pas retombées.
Pari utile car jamais en un seul
document, autant de
témoignages exclusifs,
d'analyses diverses n'ont été
réunis.

Dans ce spécial Frantz
Fanon, Sans-Frontière offre
une vision complète de ce
théoricien de la libération des
peuples opprimés :

- Fanon, l'homme
- Fanon, le militant
- Fanon, l'Antillais
- Fanon et la gauche

française
- Fanon, le psychiatre.
Ceux qui veulent comprendre

(ou en ont la prétention) le
tiers-monde, ceux qui n'enten-
dent pas faire l'impasse sur la
réalité, ceux qui n'ont pas peur
de brûlantes questions
historiques et d'actualité
trouveront dans ce dossier non
pas des réponses toutes faites
mais des éléments de réflex-
tion.

Ce spécial comportera 64
pages.
Il est mis en vente dans les
kiosques et les librairies à par-
tir du lundi ler février.

Sans Frontière

janvier
est traditionnellement

le mois des bilans. Si on se
penche sur le bilan

économique de l'année 1981, il faut
bien constater que les résultats ob-
tenus ne procurent aucune
euphorie aux pays en voie de
développement.
Car, si l'année écoulée s'est révélée
difficile pour les pays in-
dustrialisés, elle l'a été davantage
encore pour les pays du Tiers-
Monde.

Première constatation : une
baisse du taux de croissance.
En 1980, ce dernier avait été de 4,6

en 1981, il est descendu à 3,5 %.
Les résultats sont décevants dans
l'ensemble des pays en dévelop-

pement : l'Afrique sud-saharienne
végète ; mais la plus grosse décep-
tion vient peut-être de l'Amérique
Latine dont le taux de croissance
tombe de 5,8 c7o en 1980 à 1,2 % en
1981. L'année 1982 risque de
n'être guère meilleure, si on en
croit les experts de la CNUCED
(Conférence des Nations-Unies sur
le Commerce et le Développement)
: en effet, après avoir prédit pour
1982 un taux de croissance de l'or-
dre de 5,5 %, ils pensent ac-
tuellement que celui-ci pourrait ne
dépasser que de peu celui de 1981.

Deuxième constatation : l'in-
flation est en hausse dans l'en-
semble des pays en dévelop-
pement. De 31,7 % en 1980, elle est
passée à 36,5 'Vo en 1981. La hausse
des prix n'est pas un mal réservé
aux pays riches.

Dernière constatation : l'ac-
croissement catastrophique des
déficits extérieurs. Ce
phénomène a plusieurs causes : la
dégradation des termes de
l'échange d'abord (c'est-à-dire le
fait que les pays en développement
payent de plus en plus cher les
biens qu'ils doivent importer alors
que leurs exportations sont ven-
dues, elles, de moins en moins cher) ;
la chutte des cours mondiaux des

matières premières (-6 %) ; les
politiques protectionnistes de
beaucoup de pays industrialisés (cf
par exemple, l'accord mültifibre,
Sans Frontière n° 45) ; la

hausse des taux d'intérêt dans le
monde en général (et aux Etats-
Unis en particulier), enfin.

Ce dernier point mérite d'être
souligné, car, si on examine de près
la structure des déficits des pays en
développement, on constate qu'il
est dû en grande partie à ce qu'on
appelle le « Service de la dette ». Le
service de la çlette représente les

Le tiers.»
monde
en prison
pour
dettes ?

a

îa

Il en résulte une charge financière
très lourde pour certains pays en
développement. Cette charge est
encore plus lourde pour les pays du
Tiers-Monde qu'on appelle les
« nouveaux pays industrialisés »,
comme le Brésil ou le Mexique, car
ceux-ci empruntent plus sur les
marchés financiers internationaux,
que les autres pays en dévelop-
pement qui empruntent surtout
auprès des organismes prévus à cet
effet (Banque Mondiale, FED...,
dont les conditions sont plus
favorables).
Le Brésil, par exemple, a vu la part
du service de sa dette publique
extérieure passer (en pourcentage
de ses exportations) de 13,3 (i7o en
1973 à 58 % en 1980 ; en d'autres
termes, plus de la moitié de ce que
le Brésil vend à l'étranger sert
uniquement à rembourser l'argent
qu'il a dû emprunter pour se
développer.

Selon l'O.C.D.E., le montant des
dettes extérieures du Tiers-Monde
passerait de, 456 milliards de
dollars en leo à 524 milliards en
1981. Cette situation semble sans
issue, car, pour pouvoir résorber
cet endettement, les pays en
développement devrait arriver à
obtenir des balances commerciales
excédentaires, ce qui actuellement
est impossible, compte tenu de la
récession mondiale (chômage, in-
flation, chutte des cours...) et aussi
du fait que, pour assurer le service
de la dette actuelle, certains pays
sont amenés à réduire leurs in-
vestissements productifs (exemple
typique du Brésil). La seule
solution pour eux est de s'endetter
de plus en plus.
Mais jusqu'où pourra-t-on aller ain-
si?

Antitrust

Je,

sommes qu'un pays du Tiers-
Monde doit verser, chaque année,
pour rembourser (avec les intérêts)
les prêts qu'il a contractés sur le
marché monétaire international.
Pour financer son développement,
un pays du Tiers-Monde a besoin
d'argent ; cet argent, il ne peut le
trouver qu'auprès des pays in-
dustrialisés et des pays expor-
tateurs de pétrole) par l'in-
termédiaire des marchés financiers
internationaux.

Mais l'argent côute cher, et ainsi,
le pays emprunteur doit rembour-
ser les sommes qu'il a reçues
majorées des intérêts. Or, c'est
précisément le taux de ces intérêts
qui s'est envolé ces derniers mois.
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La passion
d'Augustin
Cardenas
« Rendre notre histoire vi-
sible, voici donc l'acharné
travail où Carclenas se
sculpte »
(Edouard Glissant)

De Cubd à Paris
successiüëinent
marqué par
Bourdelle, Arp.
Brancusi,
Moore et l'Art
Yoruba
Augustin
Cardenas a
réussi dans une
quête
perpétuelle une
symbiose
dynamique
renouvellant
ainsi la
sculpture
contemporaine.

Comment

nommer cet espace
silicieux où se meut un vieux
rève, un rêve très mar-

moréen, un arc en ciel éclairant
tout d'un coup le marbre gris, noir,

blanc de Carrare, de Naxos, cet
univers éclaté, symbole de trois
mondes réunis dans une même
cadence sculpturale, cette quête in-
saisissable au goût d'éternité où la
mémoire Africaine afflue et reflue

sans cesse, évacuée par la prière
quotidienne, et la main puissante
de l'artiste qui taille, taille, violente
et façonne la pierre millénaire
détournée de son innaccessible et
immobile orgueil ?

Cette course éperdue et intem-
porelle à la recherche de la grâce
divine où entre d'un pas feutré la
lumière la plus violente et la plus
pure, source de vie inépuisable,

c'est la totalité achevée dans ses
faces multiformes, symbole même
de l'artiste accompli et du
prodigieux sortilège sorti des ses
mains.

C'est à ces points de rencontre de
tant de symboles, de révoltes
inavouées, de violences baroques et

. de blessures séculaires, qu'on
s'arrête stupéfié par la transcen-
dance humaine : telle est, tour à

2. Giniguano ;

tour violente, patiente et paisible,
la Passion d'Augustin Cardenas,
salué en son temps par Breton
comme un des grands de la sculp-
ture contemporaine.

Cardenas renoue d'une manière
poétique avec l'art d'Ifé où l'hum-
ble artisan Yoruba, malgré la
rigidité que semble conférer à ses
doigts son statut d'initié, planta un
regard sybillin dans le masque an-
cestral, renouvellant constamment
les canons du beau, sous la houlette
paisible des dieux tutélaires. La
sculpture de Cardenas, dans ses
formes volumineuses au début,
plonge d'une traite immémoriale
dans le geste de l'obscur sculpteur
égyptien de la dix-huitième
dynastie, qui tailla dans le bois la
robe du prêtre, mille ans avant que
Phidias ait exécuté les frises du
Parthénon.

Je ne me lasserai jamais de la
dire, toute l'oeuvre de Cardenas
est une immense prière, révolte
sereine de l'homme devant le
destin qui l'écrase.

Les éléments qu'il assemble de
ses doigts féériques, sont comme
une interrogation muette, un
renouvellement constant du mon-
de, qui n'en finit plus de mourir et
de renaître.

La lave volcanique des îles a'
conféré à cette oeuvre une gran-
deur équinoxiale » ; une bouffée

L'itinéraire d'un des grands de la scepture contemporainé

I. Sculpture ;

d'air marin s'y accroche sans cesse.
Vous pardonnerez à l'Africain

que je suis d'identifier son oeuvre
car j'y ai vu la sève africaine y
couler lentement, malgré trois
siècles de traite et de mélanges in-
tercommunautaires à Cuba. Quand
les rumeurs se tairont, je
soulignerai la liberté de l'artiste
ayant bu à toutes les sources du
monde, car Cardenas appartient
aux uns et aux autres et l'astre
sidéral qui brille dans la « coquille
brisée » est un lieu où peuvent con-
verger tous les regards.

Je voulais simplement parler de
l'universalité de l'artiste.

Ah ! J'oubliais le rire de Car-
denas, rire du baobab secouant ses
feuilles quand vient Nôr et que le
soleil rougeoit au... loin sur le
paysage des Tanns. o mémoire !

La sculpture de Càrdenas balise
l'espace, elle embrasse le champs
phénoménal et y lit le dessein de
l'homme, comme ce Giniguano ou
indien chasseur, guettant l'oiseau
aquatique et statufié pour l'éter-
nité dans la pose de sa proie.

Mais Cuba, c'est aussi la fête
sous un soleil de plomb, et l'oeuvre
du sculpteur flamboie enfin
auréolée de grâces votives.

Français, un barbare est aux por-
tes de l'empire. Arrière limes !

Macodou Ndiaye

De l'art figuratif
au surréalisme
« ... C'est cette main aujourd'hui
multiple et fuyante en tous sens et
de tous côtés, sur ses gardes, qui me
plait tant dans la main d'Augustin
Cclrdenas de voir comme par im-
possible réconciliée ... »

André Breton
Augustin Càrdenas est né en

1927 à Matanzas, port sucrier de
Cuba. Il est le fils d'un tailleur,
descendant d'esclaves noirs, venus
du Sénégal et du Congo. Son père
se déplaçait souvent à la suite de la
Zafra qui était l'occasion pour lui
de faire de bonnes affaires. L'en-
fant eut une scolarité irrégulière.

Le père s'installa plus tard à la
Havane et le jeune Augustin put
aller normalement à l'école ; ap-
prenti dans l'atelier de son père, il
suit le soir les cours d'une école de
préparation aux Beaux ARts.
Après un labeur acharné, il entre
en 1943 à l'Ecole Nationale des
Beaux Arts de San Alejandro. Il y
collectionna les prix.

Le figuratif est la première prise de
contact avec les grandes oeuvres.
La femme au chewing-gum (1951)
est sa première oeuvre personnelle.
Cette sculpture aux formes
volumineuses amorce l'affran-
chissement du jeune sculpteur.

Càrdenas s'achemine lentement
vers un certain vitalisme influencé
par le Roumain Brancusi.

Une conférence tenue à La
Havane par un sculpteur hongrois,
est pour lui l'occasion de découvrir
l'Art Nègre et ce fut pour lui une
révélation. L'aventure de son com-
patriote Wilfredo Lam le stimule.
L'art de Càrdenas mûrit et c'est
muni d'une bourse de trois ans (que
le gouvernement de Castro
prolonge de trois ans), qu'il arrive à
Paris le 25 décembre 1955.

Paris, capitale internationale des
arts, est pour le sculpteur cubain,
l'occasion de fréquenter des ar-
tistes de toutes nationalités, mais
aussi de découvrir sa négritude. Il
fait la connaissance de Breton, et
les Surréalistes l'adoptent d'em-
blée comme l'un des leurs en l'ac-
cueillant au Salon de la jeune sculp-
pture et à la galerie Suzanne de
Conninck.

Càrdenas s'intègre à la vie
parisienne et sa silhouette devient
vite familière au Dôme où sa

3. Bonjour à la Terre ;

dignité tranquille, son égalité
d'humeur, lui valent de nom-
breuses sympathies.

Son oeuvre t'affirme et l'artiste
s'attèle à un travail harassant,
marqué parfois par des
déménagements d'ateliers.

Il se marie en 1962. Il participe à
des symposiums de sculpture
monumentale, en Autriche (1961),
Israel (1962), Japon (1963), et
Canada (1963) ; il expose ses
oeuvres partout dans le monde
1955 Palais des Beaux-Arts, à la
Havane, 1959 Galerie de la Cour
d'Ingres à Paris, 1961 Galerie du
Dragon à Paris, 1962 Galerie
Richard Feigen à Chicago et
Galerie Schwartz à Milan, 1965
Galerie du Dragon à Paris, 1968
Galerie d'Arcanes à Bruxelles,
1969 Galerie La Bussola à Turin,
1971 Galerie ,Boulakia à Paris, la
même année Galerie Lorenzelli à
Bergame, 1972 Musée Galliera à
Paris, 1973 Le Point CArdinal à
Paris, 1975 Galerie Jacques
Benador à Genève et Maison des
ARts et Loisirs à Montbéliard,
1977 Galerie de France et du
Bénélux à Bruxelles, 1979 Le Point
Cardinal à Paris et la Galerie Theo
à Madrid. Les oeuvres de Càrdenas
sont actuellement exposées à
Paris, au Point Cardinal, 3 rue
Jacob, Paris VI.

On peut également les découvrir
dans des collections publiques
telles que : Musée National (La
Havane), Musée d'Art Moderne
(Caracas), Musée d'Ixelle
(Belgique), Musée d'Art Contem-
porain (Alger), Musée d'Art et
d'Industrie (Saint-Etienne), Mus'e
d'Art Contemporain (Montréal),
Musée d'Art Moderne (Tel-Aviv),
Collection des Musées Nationaux
(Paris), Musées Royaux des Beaux-
Arts de Belgique (Bruxelles),
Plateau d'Assy (Haute-Savoie),
The Hakone open-air (Japon). 4

Certaines des sculptures
monumentales de Càrdenas se
trouvent dans des Etablissements
d'Enseignement : CES de
Vénissieux, CES d'Auxerre, Lycée
de Redon, Ensemble Universitaire
de Saint-Denis, Lycée de Creut-
zwald (Moselle).

elViicodou Ndiaye
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L'odyssée culturelle d'une semaine:

Un cocktail de peinte,
de danses et de musiques
La peinture d'un exilé Argentin, des danses la première fois qu'un groupe de

reggae se produisait dans ce pays,
portugaises et khmers, un cocktail de reggae leur musique fut un coktail de
et de semba : c'est une ballade à travers ces reggae, de salsa, de funky, de

cadence, les jeunes tunisiens
expressions culturelles que nous vous étaient pris dans un délire et dan-

proposons cette semaine ... saient comme des «fous » malgré le
no mans land entre le groupe et les
jeunes, because : les flics ...

Les Gramacks, ne veulent plus se
limiter aux bals doudous tradition-
nels, ils veulent poursuivre leur
inéxorable ascension, ils sortent un
disque new style intitulé « Politic ».
Une claque dans la gueule ! Un
répertoire neuf, une musique élec-
trique _et vive, tout cela va vous
séduire. Ils se produisent au Palace
le 28, nous leur souhaitons un
succès ...

Le Théâtre Noir accueille le 5 et
6 février le chanteur Angolais
Bonga. La musique de ce chanteur
n'est ni la Samba, ni le Merengue
comme on le croit souvent mais
c'est la Semba, rythme purement
angolais qui est à l'origine de toute
musique brésilienne contem-
poraine. Ce sont les esclaves
angolais parachutés au Brésil qui
avec des instruments très voisins

Le
centre culturel d'Epi-

nay, acceuille pour la deu-
xième fois le peintre et

sculpteur Osvaldo Rodriguez. Une
partie de cette exposition est com-
posée de toiles qui sont inspirées et
illustrent, la « romance de la mort
de Juan Lavalle », texte lui-même
intégré au roman « Alejandra » du
grand écrivain argentin Ernesto
Sabato. Tout le travail d'Osvaldo
est une recherche constante de la
mémoire et de l'identité.

Ses toiles et ses sculptures sont
la préservation de la mémoire de la
tribu et de sa mémoire. Son oeuvre
se conjugue au présent. Sa pein-
ture n'est pas une mémorisation de
la nostalgie, celle qui nous enferme
et nous empêche de voir le présent,
et comme disait Nietzsche « la
vraie mémoire est aussi mémoire
de l'avenir ». Le travail polyvalent
de cet artiste latino-américain,
dessinateur peintre et sculpteur
montre aussi une recherche
bouillonante de l'identité. Par son
origine latino-américaine et sa
présence en Europe l'oeuvre
d'Osvaldo veut être un lieu entre
deux mondes culturels proches et
en même temps lointains comme le
jour et la nuit ...

Là Maison de la Culture de Ren-
nes organise une semaine de spec-
tacles et d'animation sur la danse
(du 3 au 10 février). Un temps pour
la danse, propose alternativement
les courants classiques et modernes
de la danse avec aussi bien ses
aspects de loisirs que les recher-
ches rythmiques et propres aux
communautés étrangères de la ville
où de la région. Le groupe de la
communauté portugaise à Rennes,

le groupe forklorico dos por-
tug-ueses de minho s'y produit, ansi
que l'association khmere d'Ile et
Vilaine, présente une série de dan-
ses traditionnelles. La culture
bretonne est présente par les dan-
ses du cercle celtique de Rennes et
le groupe Gallo Breton.

Durant cette semaine, vous
verrez évoluer toutes formes de
danses africaines, jazz moderne,
surles plances du Centre Culturel.
Impossible de rester un con-
somateur passif devant ses spec-
tacles, vous n'aurez qu'une envie,
celle de danser ...

Les iles Caraïbes ont toujours été
considérées comme des régions
très fertiles dans le domaine
musical, c'est le cas de cette petite
ile : la Dominique. Ce minuscule
pays coincé entre la Martinique et
la Guadeloupe a produit de nom-
breux musiciens dont certains sont
devenus célèbres dans la Caraïbe
dont une des plus populaires est
Ophelia. Depuis 1972, un groupe
composé de huit musiciens dont
trois guitaristes, d'un saxo, de
deux percussionistes, d'un trom-
bone et d'un vocaliste « Jeff »
écument toute l'ile, sortent un 45 t
« soukouyan ». Leur nom, les
« Gramacks » font très vite le tour
de la Guadeloupe. En 1976, ils lan-
cent « Woo y Me Debbar » qui les
précipite dans l'arène inter-
nationale du show biz. Après mille
galères, ils s'installent en France
en 1979, et là pour vivre, ils
animent des bals antillais, ils se
transforment en « Jeff et Gr-
macks », Jeff étant le leader du
groupe. Je l'ai vu dans un concert
au festival d'hiver de Tunis, c'était

Un théâtre gai, pathétique et corrosif

de ceux qu'ils utilisaient dans leur
pays d'origine ont ainsi développé
la Semba.

Bonga chante le soleil qui
éclabousse les dents blanches des
enfants joyeux dans la rue, il chan-
te les pleurs ...

En bref il chante la vie
quotidienne parce qu'il sait que la
communication est ailleurs que
dans les slogans même si sa

musique et ses textes cherchent à
démystifier les leurres du
colonialisme. Vous ne pourrez
rester insensibles à l'écoute de sa
musique et de son timbre clair,
cassé et poignant mais chaleureux
de toutes les façons pour bpartager
la joie d'être. Musique d'amour, de
combat et non de folklore. Avis aux
amateurs ...

,,,Mohamed Nemmiche

Il était une fois,
Zarah Cleo Petronille

Parisiens ! Il s'est passé quelque
chose dans vos murs ! Durant six
semaines en décembre et janvier au
théâtre de la rue de la Roquette.
Malgré des difficultés matérielles
énormes, comme en rencontrent
les jeunes compagnies d'avant-
garde, Christian de Tilière a réussi
le tour de force, aidé d'amis
comédiens venus à la rescousse, de
monter cette pièce gaie et
pathétique où un humour corrosif
et tendre foudroie toutes les ser-
vitudes attachées à la condition
féminine. Encore un théâtre
féministe dirait-on ?

Oui, mais on est loin de la com-
plainte du Transibérien et du lan-
cinant « Blaise, sommes-nous bien
loin de Montmartre 2 ». C'est
avant tout une pièce anti-pouvoir,
un anti-destin, en somme. Tous
ceux qui sont aux commandes de
notre vie en prennent pour leur
grade : marchands de sommeil et
d'illusions, manipulateurs de fric,
etc ...

Trois femmes échappées d'un
livre se rencontrent sur le quai
désert d'une gare, lieu de partance
de tous les imaginaires. Peu à peu
leurs langues se délient et leur
géographie commune du souvenir
les emporte, les replonge dans
leurs destins de fillettes, adolescen-
tes et femmes. Jamais de plainte,
mais un regard malicieusement
cruel planté sur une société
terriblement solidifiée par
l'autorité et la bêtise.

De style de haute volée,
magistralement administré par
trois comédiennes remarquables
Raphaéline Chauvière à la grâce

Christian de Tilière, metteur en scène de Il était trois fois ... »

mutine, Catherine Carrée, et Mar-
tine Costes. Un décor bien monté,
et surtout un metteur en scène à la
modestie exemplaire par ces temps
où courrent tant de fanfarons.

Il y a du Joyce Mansour dans cet-

te pièce-là ; un régal. Parisiens, vite
à la Bastille !

Macodou Ndiaye
Nota : la compagnie fait relâche en
ce moment. Dès qu'elle commen-
cera, je vous le ferai savoir.








